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I. RAPPEL DES FAITS

1. Dans sa résolution 48/55 du 10 décembre 1993, relative au commerce
international et au développement, l’Assemblée générale a, entre autres choses,
demandé à la CNUCED d’examiner l’ensemble des questions concernant le commerce
et l’environnement et de présenter, par l’intermédiaire de la Commission du
développement durable, un rapport au Conseil économique et social à sa session
de fond de 1994.

2. La présente note, que le secrétariat de la CNUCED présente sous sa propre
responsabilité, rend compte des activités de suivi du chapitre 2 d’Action 21
menées par la Conférence, conformément à ce qui lui avait été demandé par
l’Assemblée générale dans la résolution mentionnée plus haut.

3. L’objet de cette note pas n’est de brosser un tableau exhaustif des
principales questions liées au commerce et à l’environnement. Le secrétariat de
la CNUCED a présenté au Conseil du commerce et du développement à la première
partie de sa quarantième session un rapport complet sur les "Tendances en
matière de commerce et d’environnement dans le cadre de la coopération
internationale". Les conclusions des délibérations du Conseil du commerce et du
développement, qui figurent à l’annexe III, ont été communiquées à l’Assemblée
générale 1, qui en a tenu compte dans la résolution mentionnée plus haut.

4. Dans la présente note on s’attache plutôt à examiner certains aspects
spécifiquement commerciaux du développement durable, choisis parmi les sujets
qui ont fait l’objet d’analyse et de débat à la CNUCED et qui, comme d’autres
sujets, méritent d’être approfondis. Certaines de ces questions ont également
été traitées dans le cadre du chapitre 4 d’Action 21 intitulé "Modifications des
modes de consommation".

5. Le présent rapport s’organise comme suit : la section II rappelle
quelques-unes des principales conclusions de la CNUED, passe en revue les
résultats les plus marquants obtenus depuis cette conférence et recense les
difficultés qui font le plus gravement obstacle à un progrès durable au niveau
international. La section III analyse plusieurs questions relatives au commerce
et à l’environnement, dont le suivi devrait être examiné par la Commission du
développement durable. L’annexe I présente une description détaillée des
activités de suivi menées par la CNUCED, au niveau intergouvernemental comme au
niveau de son secrétariat. Enfin, l’annexe II décrit brièvement la coopération
de la CNUCED avec d’autres organismes internationaux, en particulier le PNUD et
le PNUE.

6. Il convient de noter qu’outre le présent rapport, les secrétariats de la
CNUCED et du PNUE présenteront conjointement un rapport à la deuxième réunion de
la Commission du développement durable, en réponse à la demande qui leur a été
faite lors de la réunion de haut niveau sur le commerce et l’environnement qui
s’est tenue à Genève le 17 février 1994 et que la réunion ministérielle sur

1 CNUCED, "Rapport du Conseil du commerce et du développement sur la
première partie de sa quarantième session", Conclusions 407 (XL) , TD/B/40(1)/14
(vol. 1).
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l’environnement, tenue à Agra (Inde) les 24 et 25 février 1994, leur a également
adressée.

II. QUESTIONS RELATIVES AU COMMERCE DANS LE CHAPITRE II
D’ACTION 21

7. Le chapitre II d’Action 21 indiquait que les politiques nationales en
faveur du développement durable devaient être étayées par une économie mondiale
dynamique et par un système commercial multilatéral ouvert, équitable, sûr, non
discriminatoire et prévisible. Au nombre des objectifs recensés par Action 21
pour soutenir les politiques de développement durable menées dans les pays en
développement, on trouve un accès accru des exportations des pays en
développement aux marchés des pays développés, la fourniture d’apports
financiers adéquats, ainsi que la mise au point et la diffusion accélérées de
techniques "propres" (en particulier dans les pays en développement). Le
développement durable exige en outre que l’on favorise les modes de consommation
et de production qui permettent à la fois de réduire le stress environnemental
et de satisfaire les besoins essentiels des populations pauvres.

8. Le chapitre 2 d’Action 21 (Coopération internationale visant à accélérer un
développement durable dans les pays en développement et politiques nationales
connexes) relevait deux principaux domaines d’activité relatifs aux rapports
entre commerce et environnement : A) promouvoir un développement durable par le
commerce et B) le commerce et l’environnement au service l’un de l’autre. Le
présent chapitre traite de l’évolution enregistrée dans ces domaines d’activité.

A. Promouvoir un développement durable par le commerce

9. L’accès aux marchés extérieurs est un élément clef de la promotion d’un
développement durable dans les pays en développement et dans les pays à économie
en transition. Pour promouvoir le développement durable par le commerce, il
faut :

— Libéraliser davantage les échanges;

— Éviter que les politiques environnementales n’aient un impact négatif
sur le commerce et le développement, en particulier dans les pays en
développement et qu’elles ne soient utilisées comme forme déguisée de
protectionnisme;

— Instaurer un système commercial multilatéral ouvert, équitable, sûr,
non discriminatoire et prévisible.

10. Action 21 indique que la capacité des pays en développement de mobiliser,
grâce au commerce international, les ressources nécessaires pour financer les
investissements qu’appelle le développement durable est compromise par des
obstacles tarifaires et non tarifaires, ainsi que par la médiocrité et la baisse
constante des cours de la plupart des produits de base. L’accès aux marchés,
qui pourrait être amélioré grâce à la libéralisation, y compris la réduction des
droits de douane (et de leur progressivité), et l’adoption de mesures non
tarifaires peuvent contribuer de façon substantielle au développement durable.

/...
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11. La conclusion des négociations commerciales multilatérales d’Uruguay
constitue un progrès important à cet égard, même si elles n’ont pas réglé de
façon satisfaisante de nombreux domaines qui intéressent les pays en
développement. L’observation figurant dans le rapport de la Commission mondiale
pour l’environnement et le développement, "si l’on veut que les pays en
développement concilient la nécessité d’une croissance rapide des exportations
et celle de préserver le patrimoine des ressources, il est indispensable qu’ils
bénéficient d’un accès aux marchés des pays industrialisés pour des exportations
de type non traditionnel où ils jouissent d’un avantage comparatif" 2 n’a rien
perdu de sa pertinence.

12. Il importe de recenser les domaines où une libéralisation plus poussée des
échanges, notamment grâce à la réduction ou à la suppression de la progressivité
des droits de douane, pourrait contribuer au développement durable 3.

13. On prêtera aussi attention à l’élimination des barrières commerciales qui
ont des incidences négatives sur l’environnement, de même qu’aux mesures
positives telles que la promotion de débouchés pour les produits écologiques.
Il ne faut pas seulement libéraliser les échanges, mais aussi s’efforcer de
prévenir les effets négatifs des politiques et des mesures environnementales sur
la croissance économique des pays en développement.

14. Pour éviter que les partenaires commerciaux ne pâtissent des mesures
environnementales, il est parfois indispensable de parvenir à une meilleure
cohérence des politiques nationales, notamment dans le domaine du recyclage et
de l’emballage. Une plus grande cohérence s’impose pour éviter que ces mesures
n’aient des effets intempestifs, tels que la désorganisation des marchés
extérieurs, ou que des ajustements soient apportés aux procédés de production ou
d’utilisation des matériaux pour des seules raisons de compétitivité à
l’exportation, alors que ces ajustements sont à la fois inutiles aux fins de la
protection de l’environnement des pays importateurs et inopportuns ou inadéquats
pour l’environnement et le développement des pays producteurs.

2 Commission mondiale pour l’environnement et le développement, Notre
avenir à tous , p. 98.

3 À elle seule, la libéralisation des échanges ne suffira pas à réaliser un
développement durable. Lorsque des failles importantes existent au niveau des
politiques ou des marchés, augmenter la production aux fins de l’exportation
peut même intensifier la pression subie par l’environnement, par exemple lorsque
le prix des ressources naturelles est sensiblement sous-évalué. Ce constat ne
se veut pas un argument contre la libéralisation des échanges, mais il montre
qu’il faut veiller à évaluer les effets sur l’environnement de toutes
modifications dans la production et dans les échanges qui se produisent à la
suite d’une libéralisation et à prendre les mesures d’ajustement nécessaires
pour éviter tout effet nuisible sur l’environnement. La libéralisation des
échanges contribuera au développement durable, si des politiques
environnementales avisées sont mises en oeuvre et si la libéralisation
s’accompagne de mesures permettant d’ajuster les incitations économiques aux
objectifs environnementaux.

/...
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15. La promotion du développement durable par le commerce requiert en outre la
mise en place d’un régime commercial multilatéral qui tienne compte des
objectifs écologiques, tout en évitant que les politiques de protection de
l’environnement aient des répercussions négatives sur le commerce et le
développement. Il faudrait s’efforcer tout particulièrement d’empêcher
l’adoption de mesures commerciales protectionnistes et encourager l’adhésion à
une discipline multilatérale efficace, dont le Principe 12 de la Déclaration
de Rio.

B. Le commerce et l’environnement au service l’un de l’autre

16. Il est souligné dans Action 21 que "les interactions entre les politiques
environnementales et les questions commerciales sont multiples et n’ont pas
encore été pleinement évaluées"; les gouvernements et les institutions
internationales compétentes s’y sont engagées à "faire en sorte que les
politiques adoptées en matière d’environnement et en matière commerciale
s’étayent mutuellement de façon à favoriser un développement durable" et à
"élaborer un programme d’action concernant les rapports entre environnement et
commerce et le développement".

17. Les organisations internationales, et en particulier le GATT, la CNUCED et
le PNUE, mettent actuellement en oeuvre des programmes de grande envergure
consacrés au commerce et à l’environnement, dans le cadre de leurs mandats et
domaines de compétence respectifs. L’OCDE, qui a mis au point des lignes
directrices de procédure sur l’intégration des politiques environnementales et
commerciales, procède maintenant aux analyses nécessaires pour élaborer des
lignes directrices de fond sur cette question. Certains gouvernements et ONG
s’efforcent également d’éclaircir les liens existant entre le commerce et
l’environnement.

18. Les analyses et les débats d’idées qui ont été consacrés à ces questions
ont permis de mieux sensibiliser les pays développés comme les pays en
développement à l’importance des liens existant entre le commerce et
l’environnement. On sait maintenant que les politiques commerciales et
économiques doivent mieux intégrer le facteur écologique et que les politiques
environnementales doivent tenir compte des exigences du système d’échanges
multilatéral. On s’achemine déjà vers un consensus sur les principes de base et
les lignes directrices devant régir une telle intégration. Il faudra néanmoins
poursuivre les travaux empiriques, afin de mieux comprendre la corrélation entre
commerce et environnement et de parvenir ainsi à des conclusions sur le plan de
l’action à entreprendre.

19. L’intégration effective des politiques commerciales et environnementales
doit toutefois se fonder sur les principes du développement durable, qui est, en
fin de compte, l’objectif visé. Il est donc impératif de prêter toute
l’attention voulue aux besoins des pauvres de la planète, ainsi qu’à la
situation particulière de chacun des pays en développement.

20. Les questions ayant trait aux liens entre le commerce et l’environnement
doivent donc être envisagées dans la perspective plus large de la cohérence et
la coordination des politiques menées en faveur du développement durable. La
coopération internationale doit être renforcée pour soutenir, par des mesures

/...
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concrètes, les politiques de développement durable menées au niveau national.
De telles mesures devraient viser à accélérer le développement, à maintenir un
système d’échange ouvert, à améliorer l’accès au marché, à fournir des apports
financiers adéquats et à renforcer les capacités institutionnelles en vue
d’intégrer les politiques environnementales et commerciales dans le cadre des
politiques nationales en faveur du développement durable. De plus, des mesures
spécifiques pourraient être prises pour améliorer le transfert de techniques,
l’assistance technique et l’amélioration des débouchés des produits écologiques.

21. En règle générale, l’adoption de telles mesures se fait encore attendre.
La Commission du développement durable décidera peut-être que les liens entre
commerce et environnement doivent être examinés dans le contexte plus large des
efforts entrepris pour assurer le renforcement mutuel des politiques
commerciales et environnementales en vue de parvenir à un développement durable
et qu’il convient d’apporter un soutien international des plus fermes à ces
efforts, grâce aux mesures décrites plus haut. De plus, dans le cadre de son
rôle général de coordination, la Commission du développement durable voudra
peut-être veiller à ce que l’action des différents organismes des Nations Unies
soit plus complémentaire en mettant le développement au centre du débat consacré
au commerce et à l’environnement.

22. Les grandes questions ont été définies au chapitre 2 d’Action 21; le débat
sur le commerce et l’environnement a porté sur les aspects spécifiques de ces
questions, dont certaines sont analysées dans le chapitre suivant.

III. LE DÉBAT SUR LE COMMERCE ET L’ENVIRONNEMENT :
PRINCIPAUX SUJETS DE DISCUSSION

23. La CNUCED a lancé, à l’échelon du secrétariat et à l’échelon
intergouvernemental, un vaste programme de travail sur le commerce et
l’environnement, dont on trouvera une description détaillée en annexe I. Les
comités intergouvernementaux et les groupes de travail de la CNUCED ont déjà
apporté une contribution importante à l’examen de la question du commerce, de
l’environnement et du développement en mettant en évidence les problèmes qui se
posent et en avançant sur la voie du consensus.

24. La réflexion et les débats, à la CNUCED, ont porté sur les moyens de
renforcer la coopération internationale en vue d’assurer une plus grande
cohérence entre les mesures et les politiques de protection de l’environnement
appliquées par les différents pays et sur les moyens d’éviter que les politiques
de l’environnement ne compromettent les perspectives de croissance et de
développement des pays en développement. L’attention s’est portée en
particulier sur les mesures concrètes visant à faire en sorte que les politiques
en faveur du commerce et de l’environnement se renforcent mutuellement dans la
perspective du développement durable, à soutenir les efforts que font les pays
en développement pour atteindre les objectifs convenus au niveau international
et apporter une solution aux problèmes d’environnement propres à ces pays. Le
principal objectif des travaux de la CNUCED dans le domaine du commerce et de
l’environnement a donc consisté à mettre en avant la situation et les besoins
particuliers des pays en développement, en ajoutant à l’étude des liens entre
ces deux éléments l’indispensable dimension du développement.

/...
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25. Plusieurs thèmes ont été sélectionnés à ce jour pour examen au niveau
intergouvernemental : les faits nouveaux intervenus dans le domaine du commerce
et de l’environnement, dans le cadre de la coopération internationale; les
incidences des normes et des règlements environnementaux sur l’accès aux marchés
et la compétitivité à l’exportation; les facteurs liés à l’environnement et
l’expansion des débouchés commerciaux des pays en développement; et l’effet de
l’internalisation des coûts externes, du point de vue du développement durable.

26. Les débats qui ont eu lieu jusqu’à présent à l’échelon intergouvernemental
ont fait apparaître un large accord sur un certain nombre d’éléments et le
Conseil du commerce et du développement a mis en évidence certains éléments
spécifiques qui présentent un intérêt particulier pour les travaux futurs de la
CNUCED.

27. On évoquera dans la présente section les questions qui occupent une place
prépondérante dans le débat sur le commerce et l’environnement. On y passe
aussi en revue des initiatives pertinentes et énonce quelques propositions
concernant les travaux futurs. Les questions évoquées ont une importance toute
particulière pour les pays en développement.

A. Normes écologiques, accès aux marchés et compétitivité

28. Le débat et l’analyse sur les normes de protection de l’environnement et
les échanges ont porté essentiellement sur les incidences possibles des normes
et des règlements sur l’accès aux marchés et la compétitivité 4. Une autre
question, étroitement liée à la précédente, est celle de savoir si
l’harmonisation des normes présente un intérêt du point de vue du commerce et de
l’environnement.

29. Les incidences des normes de protection de l’environnement sur l’accès aux
marchés préoccupent tout particulièrement les pays en développement, qui
craignent de se voir refuser l’accès aux marchés extérieurs ou d’avoir à
supporter des dépenses élevées s’ils veulent se conformer aux réglementations
des produits mises en place par les pays industrialisés pour protéger leur
environnement. Les réglementations relatives à l’environnement sont parfois
jugées excessives et considérées comme des obstacles non tarifaires aux
échanges. Ce sont surtout les normes relatives aux produits qui ont retenu
l’attention.

30. On n’a pas encore pleinement mesuré les incidences des réglementations
relatives à l’environnement sur les conditions d’accès aux marchés. Le manque
de renseignements précis et à jour sur les normes et règlements en vigueur sur
les marchés extérieurs a posé des problèmes aux exportateurs mais, d’une manière
générale, aucun fait concret ne permet de conclure avec certitude que les

4 Le secrétariat de la CNUCED prépare à l’heure actuelle un rapport sur les
incidences des politiques relatives à l’environnement sur l’accès aux marchés et
la compétitivité internationale, qui sera examiné à la première partie de la
quarante et unième session du Conseil du commerce et du développement, en
septembre 1994.

/...
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règlements appliqués par les pays de l’OCDE en matière d’environnement ont créé
d’importantes distorsions des échanges.

31. Les incidences des politiques écologiques sur les pays en développement
pourraient toutefois prendre de l’ampleur. Les exportateurs de ces pays
pourraient avoir du mal, sur le plan technique, à s’adapter à des normes plus
strictes et à rester compétitifs face aux demandes émanant des marchés
extérieurs en matière de protection de l’environnement. Cet aspect de la
question est examiné plus en détail dans la sectio n B à propos des nouvelles
politiques concernant les produits.

32. La CNUCED a entrepris un certain nombre d’études concernant les effets
possibles des politiques, des normes et des réglementations en matière
d’environnement sur l’accès aux marchés et la compétitivité des pays en
développement et des pays à économie en transition. Elle fera porter ses
travaux futurs sur les initiatives tendant à réduire les effets néfastes
éventuels de cette situation sur les exportations des pays en développement,
ainsi que sur les mesures visant à accroître les débouchés commerciaux des pays
en développement.

Normes et règlements relatifs aux procédés de fabrication

33. Les normes de procédés suscitent depuis quelque temps un vif intérêt 5. Les
normes et les règlements relatifs aux procédés et aux méthodes de production
sont un élément essentiel de la politique d’environnement, mais il n’y a pas de
raison a priori pour qu’ils posent de gros problèmes dans le domaine des
échanges. D’une part, dans la mesure où les problèmes écologiques sont par
nature essentiellement locaux, rien ne semble justifier du point de vue
écologique qu’on exige que les produits importés soient conformes aux normes de
procédés et de méthodes de production du pays importateur, son environnement
n’étant pas touché. D’autre part, les règles du commerce international laissent
les pays libres de fixer leurs normes dans ce domaine à un niveau conforme à
leurs priorités.

34. Dans le domaine des échanges, l’intérêt suscité par les normes de procédés
et de méthodes de production, qui cherchent à résoudre des problèmes de nature
essentiellement locale, tient à la question de la compétitivité. Pour analyser
les effets de ces normes sur la compétitivité, on peut prendre en considération
les facteurs suivants :

a) Coût de la mise en conformité avec les règlements intérieurs en
matière d’environnement;

b) Exigences formulées sur les marchés d’exportation en matière
d’environnement;

5 Vossenaar R. et V. Jha, "Environmentally based process and production
method standards: some implications for developing countries". Document établi
pour un atelier organisé par l’OCDE sur le thème suivant : "Les échanges et
l’environnement : Aspects relatifs aux procédés et méthodes de production",
Helsinki (Finlande), 6 et 7 avril 1994.
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c) Échanges de biens et services d’environnement;

d) Aides des pouvoirs publics au titre de la mise en conformité avec les
normes relatives à l’environnement.

35. S’agissant du point a) — coût de la mise en conformité avec les règlements
intérieurs en matière d’environnement — des règlements et des normes de procédés
plus stricts peuvent avoir à long terme des effets économiques bénéfiques dans
la mesure où ils permettent de préserver la santé des hommes et la productivité
des ressources naturelles. Toutefois, les dépenses de mise en conformité étant
supportées par les entreprises, il en résulte des coûts de production accrus qui
peuvent nuire à la compétitivité du secteur ou de l’entreprise, d’où le problème
des subventions cachées, de l’écodumping et des droits "écologiques"
compensatoires 6. Les analyses théoriques et appliquées donnent à penser que les
mesures commerciales visant à compenser les écarts dans les coûts de mise en
conformité ne se justifient guère 7. Quant aux incidences des normes de procédés
sur les coûts, les études réalisées sur les pays industrialisés à partir de
données concrètes montrent qu’elles sont, en moyenne, assez faibles. Même
lorsque les dépenses d’équipement sont relativement élevées, les innovations
techniques, comme par exemple l’abandon des méthodes de lutte contre la
pollution en aval par l’ajout d’équipements antipollution au profit de la
prévention, c’est-à-dire de l’emploi de techniques non polluantes, peuvent
permettre d’économiser sur les frais d’exploitation et de compenser en partie au
moins le coût de la mise en conformité. Par ailleurs, rien dans les faits ne
permet réellement d’affirmer que les différences de réglementation écologique
entre les pays entraînent une migration des industries ou suscitent un

6 On parle parfois d’"écodumping" lorsqu’un pays fixe délibérément ses
normes à un niveau artificiellement bas ou ne les fait pas respecter afin de se
doter d’un avantage sur ses concurrents ou d’attirer les investissements. Les
droits qui seraient prélevés sur les produits importés pour compenser les écarts
de coûts de production en cas d’"écodumping" sont parfois désignés par
l’expression droits antidumping... Les règles du GATT interdisent l’application
de tels droits et les pays n’y ont jamais eu recours.

7 Repetto note que "les problèmes posés par les effets des normes
environnementales sur la compétitivité internationale sont très exagérés et
qu’ils ne méritent pas de figurer parmi les principales questions à examiner
lors des délibérations futures sur les politiques en matière de commerce et
d’environnement. Les effets sur la compétitivité devraient être mesurés à
l’échelon national et rien ne permet de penser que la compétitivité d’un pays
puisse souffrir de l’application de normes strictes en matière d’environnement.
Autrement dit, plusieurs questions litigieuses peuvent sans risque être laissées
de côté." À propos des droits compensatoires destinés à décourager
l’écodumping, le même auteur fait observer que "les problèmes et les abus
auxquels pourrait donner lieu ce type de mesure seraient nettement plus graves
que les problèmes de déplacement de la compétitivité auxquels ils sont censés
porter remède." Robert Repetto, "High (and low) priority trade and environment
issues facing the WTO". Document présenté à la table ronde Union européenne/
États-Unis d’Amérique sur l’environnement et le commerce, La Haye,
27 janvier 1994.
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"comportement stratégique" 8. Enfin, étant donné que les pressions en faveur de
restrictions aux échanges fondées sur les procédés et les méthodes de production
sont davantage liées à des préoccupations relatives à la compétitivité qu’aux
effets sur l’environnement des pays importateurs, les risques de dérive
protectionniste sont particulièrement grands. Les droits compensatoires imposés
au nom de la protection de l’environnement risquent de provoquer des frictions
commerciales et de porter atteinte au système commercial multilatéral. En
outre, si des subventions "cachées" et la pratique de l’"écodumping" devaient
causer des frictions, ce sont les pays en développement compétitifs qui seraient
visés.

36. Le débat sur la compétitivité et les normes relatives aux procédés et aux
méthodes de production, qui est justifié par le coût de la mise en conformité à
des normes imposées par les réglementations intérieures, risque d’exposer
abusivement les pays en développement à des pressions visant à les contraindre à
adopter, pour rester compétitifs, des normes qui auront été choisies par les
pays importateurs : les pays en développement seraient ainsi contraints de
consacrer à certaines mesures de protection de l’environnement davantage de
ressources qu’ils ne l’auraient fait s’ils avaient uniquement tenu compte des
caractéristiques de leur propre environnement, des conditions de leur
développement et de leurs priorités.

37. Il convient à cet égard de rappeler que le programme Action 21 proposait
notamment que l’on s’efforce "d’éviter de recourir aux mesures qui restreignent
ou faussent les échanges et aux subventions pour compenser les écarts de coûts
résultant de différences entre les normes et règlements en matière
d’environnement, car cela pourrait fausser les conditions du commerce et
renforcer les tendances protectionnistes" 9.

38. L’attention pourrait porter sur les autres liens entre les normes
environnementales et la compétitivité. S’agissant du point b), il est bien
évident que les producteurs ont parfois à faire face, au nom de la protection de
l’environnement, à des dépenses qui ne sont pas dues aux normes en vigueur sur
les marchés d’exportation mais aux exigences formulées sur ces marchés. Dans la
mesure où ces exigences portent sur les procédés et les méthodes de production,
la mise en conformité n’est pas obligatoire, à savoir que l’accès au marché ne
peut être officiellement refusé aux produits importés. Toutefois, ces pressions
peuvent avoir pour effet de réduire la compétitivité à l’exportation et peuvent

8 Il est peu probable que les "politiques stratégiques", qui visent à
obtenir un avantage économique à court terme en fixant délibérément les normes à
un niveau artificiellement bas (ou en ne faisant pas respecter les normes en
vigueur), correspondent à une pratique rationnelle. Le relèvement des normes
est souvent intimement lié à l’accroissement à long terme des capacités et par
conséquent à la formation de personnel et au renforcement des capacités à
l’échelon des entreprises et au niveau institutionnel. On peut donc en conclure
que toute nouvelle norme qui ne tiendrait pas compte du fait qu’il s’agit d’un
processus de longue haleine aurait pour but de pénaliser un développement
technologique encore peu avancé.

9 Par. 2.22 e).
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parfois constituer dans les faits un véritable obstacle aux échanges. Ainsi,
sur les marchés de consommation sensibilisés aux questions d’environnement, les
"vertus" d’un produit, qu’il s’agisse de ses propriétés ou des moyens employés
pour sa fabrication, peuvent devenir des facteurs de compétitivité. On en
trouve des exemples dans le secteur du papier et de la pâte à papier. Il n’est
pas exclu qu’il soit parfois fait un usage abusif des normes pour renforcer
des positions concurrentielles. Certaines de ces questions sont examinées
plus en détail dans la section suivante ainsi que dans la section E, sur
l’écoétiquetage.

39. S’agissant du point c), les pays ayant des normes sévères bénéficient
souvent d’un avantage concurrentiel pour ce qui est des biens et services
d’environnement 10. Ainsi, des normes et des règlements plus stricts peuvent
avoir pour effet de réduire la compétitivité des entreprises obligées de s’y
conformer, mais ils peuvent aussi profiter à d’autres secteurs et en particulier
aux producteurs de biens et services d’environnement.

40. Il arrive que les pays en développement soient bien placés sur le marché
des biens et services d’environnement. Des marchés de ces biens et services
apparaissent dans les pays en développement, créant de nouveaux débouchés dans
les échanges Sud-Sud, en particulier pour les techniques adaptées à
l’environnement et aux conditions de développement de ces pays.

41. Pour ce qui est du point d), les débats auxquels ont donné lieu lors des
négociations d’Uruguay les effets des normes écologiques sur la compétitivité
ont surtout porté sur la question des aides fournies par l’État en vue de la
mise en conformité aux normes. Aux termes de l’Accord relatif aux subventions
et aux mesures compensatoires figurant dans l’Acte final des négociations
d’Uruguay, la règle générale qui veut que les subventions "spécifiques",
c’est-à-dire limitées à certaines entreprises ou à certaines branches de
production, peuvent donner lieu à une action, ne s’applique pas à certaines
subventions ayant trait à l’environnement, à savoir l’aide visant à promouvoir
l’adaptation d’installations existantes à de nouvelles prescriptions
environnementales imposées par la législation et/ou la réglementation qui se
traduisent pour les entreprises par des contraintes plus importantes et une
charge financière plus lourde, pourvu que certaines conditions soient remplies.

42. Il faudrait examiner de façon plus approfondie les incidences que peuvent
avoir sur les pays en développement les règles actuelles concernant les
subventions. Il importe de déterminer si la situation particulière de ces pays
et leurs besoins en matière de développement justifieraient qu’on les fasse
bénéficier d’un plus grand nombre d’exemptions et dans quelles conditions. Il
serait aussi utile d’étudier si d’autres subventions, destinées à éliminer les
coûts externes ou à obtenir des avantages sur le plan de la protection de
l’environnement, ne seraient pas appropriées.

10 Il existe un marché croissant des biens et services d’environnement, né
en grande partie des normes sévères mises en place en matière de protection de
l’environnement. Une petite fraction seulement de la demande de ce type de
biens et de services donne lieu à des échanges internationaux, mais cette
fraction est loin d’être négligeable.
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43. Il ressort des réflexions et des débats qui ont eu lieu à la CNUCED que
si les normes relatives aux procédés et aux méthodes de production sont des
instruments essentiels de la politique de protection de l’environnement, les
mesures commerciales visant à imposer certaines normes dans ce domaine à
d’autres pays ne sont appropriées ni du point de vue des échanges ni du point
de vue de la protection de l’environnement. On constate aussi que les pays en
développement doivent se doter d’une réglementation de l’environnement adaptée
et pouvant être effectivement appliquée, afin d’encourager l’adoption de
procédés et de techniques moins polluants (et afin d’orienter les transferts
de technologie vers des techniques également plus respectueuses de
l’environnement). L’application de cet ensemble de règles et de règlements
pourrait exiger des ajustements bien dosés afin de tenir compte des différents
niveaux de développement technique et socio-économique et des particularités de
chaque pays.

44. La CNUCED s’est donc surtout attachée à réaliser des analyses et des
travaux théoriques visant à encourager l’adoption de mesures différentes
susceptibles d’aider les pays en développement à absorber les coûts et à
améliorer les normes relatives aux procédés et aux techniques de production, en
tenant compte du fait que le milieu naturel et les conditions de développement
peuvent varier d’un pays à l’autre. D’une manière générale, on devrait
encourager les efforts que font les pays en développement pour absorber les
coûts externes (y compris au moyen de normes de procédés et de techniques de
production plus strictes) en ouvrant les marchés, en facilitant le transfert de
technologie et en leur octroyant une aide financière et technique 11. On
pourrait, entre autres mesures spécifiques, les aider à trouver des débouchés
commerciaux pour les produits respectueux de l’environnement et favoriser la
coopération dans les domaines de l’écoétiquetage et de l’homologation des
produits.

Harmonisation des normes

45. Une importante question de politique générale se pose : l’harmonisation des
normes écologiques peut-elle contribuer à la réalisation d’objectifs écologiques
et permettre d’éviter que les courants d’échanges se trouvent faussés?
L’harmonisation des normes et réglementations applicables aux produits offre des
avantages du point de vue des échanges et de la transparence.

46. Mais du point de vue de l’écologie, l’uniformisation des normes n’est pas
nécessairement la meilleure solution. L’Accord relatif aux obstacles techniques
au commerce, issu des négociations commerciales multilatérales d’Uruguay,
reconnaît que, sous réserve de certaines conditions, il n’y a pas lieu
d’empêcher les pays de prendre des mesures au niveau qu’ils considèrent
approprié, notamment celles qui sont nécessaires à la protection de
l’environnement.

47. Il s’ensuit donc qu’il faut trouver un point d’équilibre entre les
avantages qu’offre l’harmonisation (du point de vue des échanges commerciaux)
et de la transparence et ceux qu’on obtient, du point de vue écologique, en

11 Vossenaar R. et V. Jha., op. cit.
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laissant subsister des différences légitimes dans les normes nationales.
D’une manière générale, il semblerait naturel de donner la préférence à
l’harmonisation lorsque les différences sont sans motif valable ou que des
différences de normes risquent de fausser les courants d’échanges.

48. L’harmonisation des normes concernant les procédés et normes de production
peut être plus complexe. Il est certes souhaitable de progresser vers des
normes de procédés plus élevées, mais il n’y a pas lieu d’harmoniser ces normes
si les procédés incriminés n’ont pas d’incidences transfrontières ou mondiales
menaçant l’environnement. En outre, il peut arriver que les normes soient plus
efficaces et plus faciles à faire respecter lorsqu’elles reflètent les
conditions auxquelles elles s’appliquent en ce qui concerne l’environnement et
le développement 12.

49. L’harmonisation des normes peut être utile lorsqu’il s’agit de problèmes
écologiques mondiaux. Mais les pays ne portent pas tous la même responsabilité
pour certains problèmes écologiques. On peut donc avancer que, pour des raisons
d’équité, les pays en développement bénéficient de transferts de fonds et de
technologies destinés à leur permettre de réaliser les objectifs écologiques
internationalement admis.

50. Une certaine harmonisation des politiques et des points de vue devrait
cependant être possible. En adoptant par exemple des normes écologiques
raisonnables et en admettant plus généralement le point de vue selon lequel le
pollueur devrait en principe supporter les coûts de la pollution, on devrait
pouvoir éviter les frictions commerciales causées par les subventions
écologiques "occultes" et les "écodéversements" 13.

51. On dit parfois que l’harmonisation des normes est à encourager lorsque la
situation écologique et économique est la même, mais que dans d’autres cas,
l’application volontaire de normes minimales pourrait être utile 14. Il existe
par exemple des normes minimales pour les chlorofluorocarbones (CFC), en vertu

12 Dans ce contexte, l’OCDE, dans le principe "pollueur payeur" qu’elle a
adopté, recommande certes l’harmonisation, mais en admettant que "l’application
de différentes politiques de l’environnement d’un pays à l’autre, concernant par
exemple la quantité admissible de pollution, peut être justifiée par un certain
nombre de facteurs tels que, par exemple, des capacités différentes
d’assimilation de la pollution par l’environnement dans son état actuel, des
objectifs sociaux différents et des priorités différentes accordées à la
protection de l’environnement ainsi que des degrés différents
d’industrialisation ou de densité de pollution". Voir OCDE (1972),
Recommandation du Conseil sur les principes directeurs relatifs aux aspects
économiques des politiques de l’environnement sur le plan international (annexe,
par. 6).

13 Voir R. Repetto, Trade and Environment Policies, Achieving
Complementarities and Avoiding Conflicts , Washington, juillet 1993.

14 Les normes minimales pourraient être fixées à l’échelon national dans le
cadre de directives convenues à l’échelon international.
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du Protocole de Montréal; il en existe d’autres visant les teneurs (en parties
par million) en oxydes d’azote (NOx) ou en anhydride sulfureux (SO 2) ou autres
polluants atmosphériques. Il existe en outre des codes de conduite qui
correspondent aux normes minimales acceptées pour les émissions.

52. On pourrait lier l’application de normes minimales à celle de mesures
positives telles que le transfert de moyens de financement et de technologies et
l’appui en faveur de l’environnement en général. C’est ce qui est prévu dans le
Protocole de Montréal, en vertu duquel un traitement spécial préférentiel est
accordé aux pays en développement et un fonds multilatéral est créé pour faire
face aux besoins financiers et technologiques des pays en développement, afin
d’inciter ces derniers à réaliser les objectifs fixés.

B. Politiques écologiques nouvelles pouvant influer sur le commerce

53. Une évolution récente a conduit un certain nombre de pays à accorder dans
leurs politiques de l’environnement une importance accrue aux politiques de
produits, dont l’objectif essentiel est d’encourager les producteurs, les
détaillants et les consommateurs à réduire l’impact des produits sur
l’environnement.

54. Il y a bien des façons de mettre ces politiques en oeuvre. Parmi les
moyens utilisés figurent les normes et réglementations, les instruments
économiques, les accords ou pactes d’application volontaire, les arrangements en
matière de responsabilités et la diffusion d’informations relatives à l’impact
sur l’environnement.

55. Un aspect important de ces politiques est qu’elles sont généralement
fondées sur des mesures d’application volontaire, pour lesquelles il n’y a guère
de règles commerciales internationales bien établies (notamment en ce qui
concerne la transparence et la notification obligatoire correspondante).
D’autre part, elles sont souvent axées sur des caractéristiques très diverses de
la "qualité écologique" des produits visés, dont certaines n’ont jusqu’ici pas
été l’objet d’autant d’attention dans l’établissement des normes et
l’élaboration des politiques.

56. Les normes classiques de produits s’appliquent habituellement à des
caractéristiques spécifiques des produits, telles que toxicité ou présence
de résidus de pesticides, qui concernent essentiellement l’impact sur
l’environnement lors de la consommation, et à la protection de la santé
publique 15. Les nouvelles politiques de produits récemment lancées visent une
gamme plus étendue d’impacts sur l’environnement : la "qualité écologique"
attribuée à un produit est fonction de facteurs tels que l’intensité de matières
premières, le rendement énergétique, la possibilité de réutilisation, de
recyclage, etc. Dans le domaine de la gestion des déchets, par exemple, les
deux grands objectifs des politiques axées sur les produits sont i) de réduire
le volume des déchets à la source, et ii) d’assurer le recyclage et la
réutilisation. On peut réduire le volume des déchets à la source en modifiant

15 Le respect de ces normes est habituellement vérifiable par contrôle des
produits.
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la conception d’un produit de telle manière qu’il exige moins de matières
premières et donne donc moins de déchets lorsqu’on le jette, ou encore en le
rendant durable, ou plus aisément réparable, de manière qu’il soit moins souvent
nécessaire de le remplacer. D’autre part, pour appliquer des politiques de
recyclage, il faut encourager non seulement à recycler les produits (en incitant
par exemple à concevoir les produits de telle manière qu’ils soient plus
aisément recyclables lorsqu’on les jette), mais aussi à utiliser les matériaux
recyclés, en rendant les matières premières secondaires plus concurrentielles
par rapport aux primaires. I l y a par exemple de nouvelles normes de produits
qui imposent une teneur minimale en matières recyclées.

57. En outre, si les politiques de produits visent les produits eux-mêmes (tels
que produits de consommation, substances dangereuses, pesticides, CFC, etc.),
on se préoccupe souvent de l’impact qu’ils peuvent avoir sur l’environnement
aux différents stades de leur cycle de vie, prenant ainsi en considération les
effets que les matériaux qui les composent peuvent exercer sur l’environnement,
les teneurs des produits en telles ou telles substances et leur élimination.

58. L’analyse du cycle de vie présente nombre de problèmes. Premièrement,
il est difficile de déterminer ce qu’est le cycle de vie d’un produit. Pour
réaliser ce type d’analyse, on a besoin de nombreux renseignements, qui sont
souvent difficiles à obtenir ou peu fiables, surtout lorsqu’ils touchent aux
échanges commerciaux internationaux, c’est-à-dire lorsque les impacts sur
l’environnement concernent des impacts causés en amont dans les pays
producteurs. De plus, il est difficile de pondérer un impact donné (comme la
consommation d’énergie) par rapport à d’autres (comme l’appauvrissement en
ozone). De ce fait, les analyses du cycle de vie sont bien souvent axées
en pratique sur quelques aspects critiques de l’impact du produit sur
l’environnement, tels que la consommation d’énergie, l’intensité de matières
premières, ou l’émission de substances toxiques ou menaçant la couche d’ozone.
L’évaluation des impacts sur l’environnement est donc le résultat d’un processus
subjectif, d’ordre politique. Il est en conséquence difficile de déterminer ce
qu’est un produit "ne portant pas atteinte à l’environnement".

59. Un élément essentiel des politiques de produits est la diffusion
d’informations relatives aux impacts sur l’environnement. Pour pouvoir réduire
ces derniers, les producteurs et les consommateurs ont évidemment besoin d’en
être informés. En outre, dans la mesure où les décisions d’acquisition peuvent
être influencées par ce que l’on sait de l’impact sur l’environnement, la
nécessité même de fournir ce type d’information peut inciter les producteurs,
motivés par des considérations de concurrence, à améliorer la qualité écologique
d’un produit.

60. Il peut être difficile et coûteux, surtout au début, de fournir des
informations relatives aux impacts sur l’environnement. On peut être amené par
exemple à effectuer des recherche à ce sujet et à mettre en place des systèmes
d’homologation. De ce fait, la nécessité d’informer peut influer sur la
compétitivité. La collecte de données fiables sur les impacts en amont, en
particulier ceux qui concernent les procédés et méthodes de production, peut
poser des problèmes, surtout lorsqu’il s’agit des procédés et méthodes utilisés
dans un autre pays. Il peut ainsi arriver que les instruments reposant sur
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l’information entraînent une discrimination de fait contre des produits
importés.

61. D’autres mesures se dessinent : on voit apparaître par exemple des clauses
de reprise obligatoire qui ont pour objet d’inciter les producteurs à réduire à
la source la production de déchets, et à utiliser des matériaux réutilisables ou
recyclables, afin de faciliter le respect des obligations légales tout en
réduisant les coûts annexes. Toutefois, du fait que ces obligations visent
aussi bien les produits fabriqués dans le pays qui les édicte que les produits
d’importation, elles peuvent évidemment influer sur les échanges internationaux.

62. Des politiques novatrices peuvent être nécessaires pour réduire les effets
nocifs de produits sur l’environnement et pour modifier dans les pays développés
des schémas de consommation qui ne sont pas viables à long terme. C’est ce qui
a été reconnu au chapitre 4 du programme Action 21. Toutefois, de telles
politiques peuvent influer sur la compétitivité internationale, par exemple à
cause des différences existant entre pays producteurs et pays consommateurs en
matière d’environnement et de développement.

63. Il arrive que ces politiques aient pour les partenaires commerciaux des
conséquences commerciales, et même écologiques, que l’on n’avait pas souhaitées.
L’obligation de n’utiliser que des produits ou des emballages réutilisables ou
recyclables, par exemple, peut dans certains cas représenter un obstacle à
l’entrée de certains matériaux, quand il ne s’agit pas de leur exclusion de
fait. Et il arrive également que des matériaux utilisés par des pays en
développement soient ainsi touchés, non pas tant parce qu’ils risqueraient de
nuire à l’environnement que parce que le pays d’importation n’est pas doté des
installations voulues pour les recycler.

64. Lorsqu’on a recours à l’analyse du cycle de vie, on peut insister sur
certains aspects relatifs aux procédés et méthodes de production en réponse aux
conditions et priorités environnementales du pays importateur, ce qui peut ne
pas être approprié ou applicable pour les exportateurs des pays producteurs
(cette question est examinée plus en détail dans les chapitres traitant de
l’expansion des débouchés commerciaux pour les produits "écologiques" et de
l’écoétiquetage).

65. Les aspects mentionnés ci-dessus appellent une analyse plus poussée. La
CNUCED procède actuellement à l’analyse des tendances qui se dessinent dans les
domaines susmentionnés, en particulier en ce qui concerne l’auto-étiquetage,
l’homologation des produits écologiques et le recyclage. Il convient de noter
que le Conseil du commerce et du développement, à l’alinéa c) du paragraphe 3
des conclusions 407 (XL), a reconnu que la CNUCED devrait accorder davantage
d’attention aux moyens d’intervention axés sur la protection de l’environnement
qui ont un impact sur les échanges commerciaux, comme c’est le cas de ceux qui
se rapportent au conditionnement, à l’étiquetage et au recyclage. L’objet de
l’analyse en cours est d’améliorer la compréhension des effets qu’exercent sur
les pays en développement les nouvelles politiques de produit écologiquement
orientées, et d’aider à identifier des moyens d’en atténuer le cas échéant les
effets négatifs, par exemple en déterminant les domaines où un renforcement de
la coopération internationale peut être nécessaire, y compris par le biais d’une
cohérence et d’une transparence accrues des politiques nationales.

/...



E/1994/47
Français
Page 20

C. Internalisation des coûts externes

66. Il est largement admis que pour concilier les politiques de l’environnement
et les politiques commerciales, il est indispensable d’internaliser les
externalités. D’après le principe 16 de la Déclaration de Rio sur
l’environnement et le développement, "les autorités nationales devraient
s’efforcer de promouvoir l’internalisation des coûts de protection de
l’environnement et l’utilisation d’instruments économiques, en vertu du principe
selon lequel c’est le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la
pollution, dans le souci de l’intérêt public et sans fausser le jeu du commerce
international et de l’investissement".

67. L’"internalisation des externalités" ne signifie pas que la pollution doive
être totalement éliminée. Un certain niveau de pollution est peut-être
inévitable. On pourrait choisir d’aborder la question en fixant un niveau
acceptable de protection de l’environnement ou un certain objectif concernant la
réduction de la pollution ou l’amélioration de l’environnement. Des mesures
seraient ensuite élaborées sur la base de ces objectifs, afin d’opérer des
réformes institutionnelles (telles que l’établissement de droits de propriété,
ou d’un régime de responsabilité en cas d’atteinte à l’environnement) et
d’améliorer le fonctionnement des marchés ou d’en créer lorsqu’il n’en existe
pas.

68. Un facteur vient compliquer la situation : d’aucuns ont l’impression que
l’internalisation pourrait influer sur la compétitivité potentielle, notamment
pour les producteurs des pays en développement. Les éléments dont on dispose à
l’heure actuelle ne permettent pas de décider véritablement si, au cas où on
procéderait de fait à l’internalisation, les gains en matière d’efficacité de la
production suffiraient à compenser les coûts supplémentaires internalisés.

69. L’aptitude des pays en développement à internaliser les coûts de protection
de l’environnement dépendra en grande partie des conditions dans lesquelles ils
pourront exporter leurs produits. Comme il est reconnu dans le programme
Action 21, il est nécessaire, afin d’appuyer des politiques environnementales
rationnelles dans les pays en développement, d’établir une coopération
internationale pour empêcher que les échanges ne soient faussés, améliorer les
prix des produits de base et les termes de l’échange des pays en développement,
réduire l’endettement de ces pays et accroître l’assistance financière.

70. Les pays en développement sont moins bien parvenus que les pays développés
à intégrer les coûts de protection de l’environnement et la valeur des
ressources environnementales dans les prix à l’exportation. Dans la mesure où
les prix des marchandises importées par les pays en développement incluent les
coûts de protection de l’environnement, les consommateurs de ces pays prennent
en charge, tout au moins en partie, les dépenses occasionnées par la protection
de l’environnement dans d’autres pays. Or, si dans les pays en développement
ces coûts ne sont pas répercutés sur les prix à l’exportation, ils continuent
d’être assumés en totalité à l’intérieur de ces pays, en grande partie sous
forme d’atteinte à la santé des habitants, aux biens et aux écosystèmes. À cet
égard, l’internalisation des coûts de protection de l’environnement pourrait
être une source d’avantages supplémentaires pour les pays en développement.
À supposer que la demande de produits d’exportation fournis par les pays en
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développement et provenant de leurs ressources naturelles soit inélastique par
rapport aux prix, si la plupart de ces pays incluaient les coûts de protection
de l’environnement dans leurs prix à l’exportation, les consommateurs du monde
industrialisé prendraient à leur charge une plus large part des coûts de
protection de l’environnement associés à leurs schémas de consommation 16.

71. Les échanges commerciaux peuvent concourir à l’internalisation des coûts
externes dans les pays en développement, en donnant à ceux-ci les moyens dont
ils ont besoin pour financer des améliorations de l’environnement. En outre,
ces échanges peuvent concourir directement à l’internalisation des coûts.

72. De plus, les échanges commerciaux contribuent à la diffusion des normes
écologiques. Les obligations écologiques imposées sur les grands marchés
étrangers constituent pour les pays en développement une forte incitation à
améliorer les normes et la réglementation des produits sur leurs propres marchés
intérieurs. La libéralisation des échanges commerciaux dans les pays tant
développés qu’en développement facilitera la diffusion de biens et services
utiles à l’environnement, et concourra au transfert vers les pays en
développement de techniques écologiquement rationnelles et de compétences de
gestion de l’environnement.

73. Les travaux entrepris à la CNUCED sur l’internalisation montrent que celle
des coûts écologiques externes est plus ou moins réalisable selon la stratégie
adoptée à cette fin. Les stratégies utiles pourraient consister à atténuer ou
éliminer les politiques qui entraînent des distorsions dans la répartition des
ressources; à mettre en place des mécanismes d’internalisation générateurs de
recettes (ces dernières servant à accroître les connaissances et à renforcer les
capacités institutionnelles), et à introduire par la suite d’autres instruments
économiques. Il faut aussi, pour appliquer cette méthode, doser judicieusement
les politiques sectorielles et macro-économiques, afin de garantir notamment que
les subventions qui entraînent des distorsions sont bien supprimées, surtout
dans le secteur agricole.

74. En outre, pour choisir la combinaison voulue d’instruments
d’internalisation, il faut tenir compte i) de leur efficacité écologique;
ii) de la nécessité de réaliser de façon rentable les objectifs écologiques
fixés; iii) de considérations d’équité; iv) de leur caractère acceptable
sur le plan politique; et v) de la possibilité de les adapter en fonction de
l’évolution de la situation. Il sera peut-être nécessaire d’aider les pays en
développement à se doter des nouveaux équipements et compétences voulus pour
pouvoir adopter des technologies moins nuisibles pour l’environnement que celles
qui sont actuellement utilisées.

16 Robert Repetto, du World Resources Institute, a fait observer que si, par
exemple, les coûts de protection de l’environnement, représentaient en moyenne
2 % environ des coûts de production, comme c’est le cas aux États-Unis, pour des
exportations annuelles d’une valeur de 500 milliards de dollars des États-Unis,
les pays en développement recevraient des importateurs (essentiellement de pays
industrialisés) un montant allant jusqu’à 10 milliards de dollars pour aider à
couvrir les coûts de protection de l’environnement. Voir R. Repetto, op. cit.
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75. La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement a
entamé des délibérations intergouvernementales sur l’internalisation des coûts
externes (Conseil du commerce et du développement, avril 1994) sur la base d’un
rapport établi par le secrétariat de la CNUCED (TD/B/40(2)/6, 7 février 1994).

76. Les futurs travaux sur l’internalisation pourraient être consacrés en
particulier à la production durable de produits de base. L’adoption de
pratiques viables pour la production de produits de base faisant l’objet
d’échanges internationaux peut exiger des formes novatrices de coopération entre
producteurs et consommateurs. Ces questions sont activement étudiées au
secrétariat de la CNUCED.

D. L’expansion des débouchés commerciaux en
matière de produits "écologiques"

77. Compte tenu de l’importance accordée à l’environnement, il faudra
peut-être, pour élargir les débouchés commerciaux des pays en développement,
atténuer les effets défavorables (s’il en est) des réglementations, des
politiques et des normes environnementales applicables à leurs exportations,
et chercher activement de nouveaux débouchés commerciaux, en lançant par exemple
des produits "écologiques". Le premier volet de cette politique, à savoir
l’atténuation des effets défavorables des réglementations et normes
environnementales, ayant été examiné dans les chapitres précédents, le présent
chapitre traitera des mécanismes qui pourraient permettre aux pays en
développement de chercher activement de nouveaux marchés pour écouler leurs
produits écologiques.

78. Des enquêtes ont montré que les consommateurs s’intéressent de plus en plus
au profil écologique des différents produits et que, dans certains pays de
l’OCDE, une partie au moins de la population est prête à payer le prix fort pour
disposer de produits écologiquement rationnels. À certaines conditions, cette
"consommation verte" peut se révéler avantageuse pour les pays en développement,
tant sur le plan commercial que dans le domaine de l’environnement.

79. La communauté internationale peut favoriser de bien des manières
l’expansion des débouchés commerciaux pour les produits écologiques. Il est
indispensable qu’elle fournisse des informations et des études de marché. Ses
activités d’assistance technique et de coopération financière sont également de
première importance. Elle étudie actuellement la possibilité de consentir un
traitement préférentiel aux produits "verts".

80. Il importe de déterminer si, en élargissant les débouchés commerciaux
des produits "écologiques", on peut inciter les producteurs des pays en
développement à apporter des améliorations à l’environnement et si oui,
à quelles conditions. De telles améliorations peuvent exiger de nouvelles
dépenses d’équipement. Souvent l’adoption de nouvelles technologies se traduit
par une diminution des frais d’exploitation, grâce par exemple aux économies
d’énergie ou de matériaux réalisées. En pareil cas, les exportations pourraient
aider les entreprises à recouvrer les coûts marginaux liés au changement de
technologie grâce à un effet d’économies d’échelle. Il se peut toutefois que,
dans d’autres cas, les frais d’exploitation ne diminuent pas avec l’utilisation
de techniques écologiquement rationnelles et même qu’ils augmentent. Le
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changement de technologie ne sera alors avantageux pour le producteur que
s’il parvient à vendre son "produit vert" au prix fort. Il a plus de chances
d’y arriver dans la zone de l’OCDE où les consommateurs sont sensibilisés
à l’environnement que sur le marché intérieur du pays en développement où il
exerce son activité. La meilleure solution est donc pour lui d’augmenter ses
exportations à destination des pays de l’OCDE.

81. La Commission des produits de base de la CNUCED examine actuellement des
questions relatives à l’amélioration de la compétitivité des produits naturels
qui présentent des avantages pour l’environnement, et le Groupe de travail
spécial sur l’expansion des débouchés commerciaux des pays en développement
étudie actuellement l’expansion des débouchés des produits "écologiques".
Le Groupe de travail a souligné qu’une assistance technique était indispensable,
en particulier en vue de diffuser des informations et des analyses auprès des
pays en développement. Une telle assistance pourrait être notamment fournie
par des organismes internationaux comme la CNUCED et le Centre du commerce
international (CCI).

82. En collaboration avec le PNUE et d’autres organismes internationaux, la
CNUCED étudie actuellement les moyens de faciliter l’homologation de produits
"écologiques" en provenance de pays en développement 17. À moins qu’un type bien
précis de produit ne soit intrinsèquement "écologique", il est évident qu’il
faut fournir des informations relatives à l’impact de ce produit sur
l’environnement. Dans la mesure où la nature "écologique" d’un produit est
liée à ses caractéristiques propres (par exemple lorsque le produit est dit
"écologique" parce qu’il peut être éliminé facilement, qu’il utilise l’énergie
de façon rationnelle ou qu’il a été produit à partir de déchets), il devrait
être relativement simple de fournir ces informations.

83. En revanche, quand le caractère écologique d’un produit provient des
procédés et méthodes de production employées, son homologation en tant que
produit "écologique" peut être plus compliquée. En premier lieu, l’homologation
devra être fondée sur les informations fournies par les producteurs ou les
laboratoires d’essai dans les pays en développement eux-mêmes. La difficulté
est donc de mettre au point un système d’homologation qui encourage les
producteurs des pays en développement à apporter des améliorations à
l’environnement, tout en garantissant que les produits homologués soient
reconnus comme "écologiques" et acceptés par les pays consommateurs. En second
lieu, dans le cas de problèmes environnementaux à caractère intrinsèquement
local, les améliorations qu’il serait bon d’apporter à l’environnement sont
fonction des conditions du milieu local et des priorités fixées par les pays
producteurs. Comme, en matière d’environnement, les priorités des pays en
développement peuvent ne pas être les mêmes que celles des consommateurs dans
les pays de l’OCDE, il se peut que le fait d’utiliser des procédés et des
méthodes de production écologiques ait un impact promotionnel limité.

17 Le Secrétaire général de la CNUCED a formulé une proposition en ce
sens au cours d’une session officieuse de haut niveau sur le commerce et
l’environnement, qu’il a organisée conjointement avec le Directeur exécutif
du PNUE, le 17 février 1994, à Genève.
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84. Une coopération internationale dans le domaine de l’écoétiquetage et de
l’homologation serait peut-être un moyen de résoudre le problème. En principe,
il devrait être possible d’élaborer des directives internationalement reconnues
en matière d’homologation des produits "écologiques" et de convaincre les pays
de reconnaître mutuellement leurs systèmes nationaux. On trouvera ci-dessous
un certain nombre de solutions possibles dans le cadre des programmes
d’écoétiquetage.

E. Coopération dans le domaine de l’écoétiquetage

85. L’écoétiquetage a pour but de promouvoir la production et la consommation
de produits plus "écologiques", en fournissant aux consommateurs des
informations relatives à l’impact de ces produits sur l’environnement, ces
informations étant en principe fondées sur l’analyse du cycle de vie des
produits considérés.

86. Il est dit au chapitre IV du programme Action 21 que l’écoétiquetage peut
contribuer à modifier favorablement des modes de consommation non viables.
Le paragraphe 4.20 reconnaît que "l’apparition récente, dans de nombreux pays,
d’un public de consommateurs plus sensibilisés à l’environnement, alliée au
souci croissant de la part de certaines industries de fournir des produits de
consommation écologiquement rationnels, est un phénomène important qu’il
convient d’encourager". Et le paragraphe 4.21 recommande que soit encouragée
l’expansion de "la spécification des caractéristiques écologiques et autres
programmes d’information sur les produits ayant trait à l’environnement, de
manière à aider les consommateurs à choisir en toute connaissance de cause".

87. Bien qu’ils soient facultatifs (aucune réglementation n’interdit les
produits non conformes), les programmes d’écoétiquetage peuvent aussi avoir
une incidence sur la compétitivité internationale et parfois faire obstacle
au commerce 18. L’apparition d’un grand nombre de systèmes nationaux
d’écoétiquetage pourrait en outre avoir une incidence sur les producteurs
étrangers, en particulier les petits exportateurs qui auront du mal à s’adapter
aux exigences des différents marchés.

88. Certains redoutent également que les critères et les seuils définis dans
le cadre des programmes d’écoétiquetage, en fonction de la situation et des
priorités en matière d’environnement dans les pays consommateurs, ne tiennent
pas nécessairement compte des possibilités d’amélioration de l’environnement
dans les pays producteurs. Le Conseil du commerce et du développement a conclu
à cet égard que "les programmes relatifs à l’écoétiquetage devraient, dans la
mesure du possible, tenir compte des intérêts commerciaux et des intérêts en
matière de développement durable des pays producteurs, notamment des pays en
développement et des pays en transition. Une coopération internationale et de
nouvelles études sur ces programmes sont nécessaires". Ce dernier point serait
particulièrement important si les critères utilisés se rapportaient aux procédés
et méthodes de production.

18 Le Centre de recherches sur le développement international (CRDI) finance
actuellement un projet relatif à l’impact de l’écoétiquetage sur le commerce
international.
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89. Les recherches de la CNUCED ont montré que certains critères de ce type,
définis dans l’optique de la situation et des priorités du pays importateur
en matière d’environnement, pouvaient ne pas être appropriés ou applicables pour
les exportateurs des pays producteurs 19. En pareil cas, les producteurs des
pays en développement risquent, soit de remplir difficilement les conditions
nécessaires à l’obtention du label écologique, soit d’être amenés à procéder
à des ajustements ne contribuant guère à l’amélioration de l’environnement.
Il vaut donc la peine de se demander si, lors de la définition de certains
critères et seuils spécifiques relatifs aux procédés, les autorités responsables
en matière d’écoétiquetage ne pourraient pas accepter comme équivalents des
procédés et méthodes de production qui, dans le pays producteur, sont
écologiquement rationnels.

90. Les pays en développement pourraient élaborer leurs propres programmes
d’écoétiquetage et chercher à faire accepter leurs produits sur les principaux
marchés ou à instaurer un système de reconnaissance mutuelle entre leurs
programmes et les programmes utilisés dans les pays de l’OCDE. En coordonnant
ses activités avec celles d’autres institutions internationales, la CNUCED
s’emploie activement, par le biais d’analyses et de débats intergouvernementaux,
à favoriser une plus grande coopération dans le domaine de l’écoétiquetage,
notamment pour les systèmes reposant sur la reconnaissance mutuelle des labels.

91. Il faudrait à l’avenir mettre en place des mécanismes permettant de prendre
en compte les intérêts et les préoccupations des pays en développement lors de
la formulation de directives internationalement reconnues en matière
d’écoétiquetage 20. Il faudrait également étudier des mécanismes visant à aider
ces pays à jouer un rôle dans des instances, comme l’Organisation internationale
de normalisation (ISO), où l’on examine les procédures d’écoétiquetage. Il est
nécessaire d’encourager les différents pays à mieux harmoniser et à reconnaître
mutuellement leurs systèmes nationaux.

IV. CONCLUSIONS

92. L’intérêt considérable que les gouvernements, les organisations non
gouvernementales et les institutions internationales prêtent à l’élaboration et
à la mise en oeuvre d’un agenda pour l’environnement, le commerce et le
développement, pourrait faciliter dans une large mesure l’intégration des
politiques. Toutefois, cet effort d’intégration devrait aller au-delà des
simples problèmes de commerce et d’environnement et se fonder sur le principe du
développement durable. La Commission du développement durable voudra peut-être
faire en sorte que la problématique du développement figure bien au centre de
l’agenda pour le commerce et l’environnement.

19 Jha, V. et S. Zarrilli, "Eco-labelling initiatives as potential barriers
to trade. A viewpoint from developing countries", document établi à l’intention
de la Réunion informelle d’experts sur la gestion du cycle de vie des produits
et le commerce, OCDE, Paris, 20-21 juillet 1993.

20 Un séminaire sera organisé sous les auspices de la CNUCED à Genève, du 27
au 29 juin 1994, dans le cadre d’un projet financé par le CRDI et concernant
l’impact de l’écoétiquetage sur le commerce international.
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93. En premier lieu, il faudrait que cet agenda se fonde sur les engagements
pris par la CNUED, tels qu’ils sont exprimés dans Action 21 et dans la
Déclaration de Rio. En d’autres termes, il faudrait que les questions qui ont
trait aux interactions entre commerce et environnement soient replacées dans une
perspective plus vaste, c’est-à-dire qu’elles s’inscrivent dans le cadre de
politiques de développement durable coordonnées et cohérentes. Comme le
reconnaît Action 21, il faudrait que les politiques de développement durable
dans les pays en développement et les pays en transition s’appuient sur des
marchés ouverts, des moyens de financement accrus et des mesures qui puissent
faciliter le transfert de techniques écologiquement rationnelles.

94. Les analyses précédentes ont montré que pour parvenir à un développement
durable, il fallait tout à la fois prévenir les effets négatifs que les
politiques de l’environnement pouvaient, le cas échéant, avoir sur le commerce
et le développement des pays en développement, et prendre des mesures
constructives à même de promouvoir les échanges commerciaux et l’adoption de
politiques durables dans ces pays. Pour bien intégrer les problèmes de
commerce, d’environnement et de développement, il faut tenir compte le plus
largement possible des conditions et des besoins propres aux pays en
développement. Cela vaut aussi bien pour les réglementations en vigueur que
pour les mesures adoptées à titre volontaire, qui les unes comme les autres
peuvent influer sur la compétitivité. Il conviendrait d’accorder une attention
particulière au rôle que jouent les mesures prises à titre volontaire, notamment
celles qui s’inscrivent dans le cadre des nouvelles politiques écologiques dont
il est fait état dans la section III.

95. Pour empêcher que les effets sur l’environnement ne se déplacent d’un pays
à un autre, il est parfois nécessaire d’accroître la cohérence et d’améliorer la
coordination des politiques suivies au niveau national. Afin d’éviter que de
tels effets nuisent aux échanges commerciaux, notamment aux exportations des
pays en développement, une transparence accrue pourrait être nécessaire. En
outre, les mesures visant à promouvoir des modes de production plus durables
— notamment dans le cas des produits d’exportation des pays en développement —
devraient dans la mesure du possible récompenser les efforts entrepris en vue
d’apporter à l’environnement des améliorations dont les pays producteurs ont
le plus grand besoin. Il faudrait aussi — notamment en ce qui concerne les
procédés utilisés — veiller à ce que les conditions écologiques et les
problèmes de développement propres aux pays producteurs soient dûment pris en
considération. Or, pour ce faire, il importe que les pays en développement
soient associés au processus de prise de décisions.

96. On a déjà fait état d’un certain nombre de mesures constructives telles que
les transferts de technologie et l’octroi d’une aide financière et technique.
L’écoétiquetage et l’homologation des produits écologiques sont des mesures qui,
au niveau multilatéral, pourraient remplacer avantageusement les pratiques
restrictives en matière d’échanges internationaux, et aider les pays en
développement à tirer parti de l’intérêt porté aux problèmes d’environnement
dans les pays industrialisés. En même temps, ces mesures pourraient inciter les
pays en développement à améliorer les normes qu’ils appliquent en matière
d’environnement.
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97. Les recherches que la CNUCED a consacrées à l’écoétiquetage ont montré que
des consultations multilatérales étaient nécessaires si l’on voulait pouvoir
tirer dûment parti des possibilités qu’offrent l’écoétiquetage et l’homologation
des produits écologiques, en vue d’aider à améliorer la qualité de
l’environnement dans les pays producteurs qui en ont le plus besoin, notamment
en ce qui concerne les procédés de fabrication utilisés. Par ailleurs, il
faudrait effectuer des analyses en vue d’élaborer un concept d’"équivalences"
applicables aux améliorations apportées à l’environnement et tenir compte des
conditions écologiques et techniques propres aux pays producteurs.
L’utilisation d’étiquettes valables pour tous les pays ou la reconnaissance
mutuelle de ces étiquettes permettrait d’assurer une meilleure complémentarité
des politiques commerciales et des politiques de développement durable.

98. L’octroi d’une assistance financière et le transfert de techniques
écologiquement rationnelles aideront les pays en développement à améliorer les
normes qu’ils appliquent en matière d’environnement et faciliteront
l’internalisation des coûts externes. On s’est déjà rendu compte que la
communauté internationale devait participer au financement des "coûts marginaux
des transferts de technologie" destinés à remédier aux problèmes d’environnement
qui se posent à l’échelle mondiale. S’il existe déjà certains mécanismes
financiers internationaux — tels que le Fonds pour l’environnement mondial et le
Fonds multilatéral intérimaire pour la protection de la couche d’ozone créé en
vertu du Protocole de Montréal — qui permettent de financer les mesures visant à
remédier aux problèmes d’environnement au niveau mondial, on ne dispose, en
revanche, d’aucun mécanisme international comparable qui puisse faciliter le
transfert de techniques écologiquement rationnelles propres à améliorer la
qualité de l’environnement au niveau local. Dans un domaine tel que
l’atténuation de la pauvreté, où les problèmes rencontrés intéressent tout
autant l’environnement que le développement, on aurait besoin de mécanismes à
même de faciliter le transfert de techniques écologiquement rationnelles, et de
sources de financement internationales qui puissent aider à couvrir les frais
indirects occasionnés par la mise en place de ces techniques 21.

99. Les mouvements écologiques de consommateurs qui existent dans les pays de
l’OCDE pourraient aider les pays en développement à améliorer leurs produits et
leurs procédés de fabrication. Le versement de primes écologiques pourrait,
dans certains cas, permettre de dédommager les producteurs qui ont décidé de
remplacer leurs anciens procédés de fabrication par des procédés plus
respectueux de l’environnement mais plus coûteux. On pourrait également
envisager d’accorder des privilèges commerciaux aux produits "verts".

100. Avant d’élaborer des plans d’action et des directives, il conviendrait de
procéder à une analyse appropriée de la situation. En outre, il faudrait offrir
à tous les pays concernés la possibilité de participer pleinement aux débats en
cours dans les instances internationales compétentes, et les y préparer comme il
convient.

21 CNUCED et Gouvernement norvégien, rapport de l’Atelier sur le transfert
et la mise au point de techniques écologiquement rationnelles, Oslo,
13-15 octobre 1993.
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101. Compte tenu des fonctions de coordination qui lui ont été attribuées, la
Commission du développement durable voudra peut-être veiller à l’articulation et
à la complémentarité des programmes de travail des différents organismes des
Nations Unies qui s’occupent d’environnement, de commerce et de développement
tels que la CNUCED, le PNUE et le GATT/OMC. S’agissant de la contribution
que la CNUCED pourrait apporter à la mise en oeuvre d’un agenda pour
l’environnement, le commerce et le développement, les débats qui ont eu lieu au
niveau intergouvernemental au sein de cette instance, de même que ceux qui les
ont précédés, ont permis de conclure que la CNUCED devrait axer son action sur
un certain nombre de domaines et en particulier sur les points suivants :

— Incidences que les politiques, normes et réglementations adoptées en
matière d’environnement pourraient avoir sur les débouchés commerciaux
et la compétitivité des exportations, notamment dans les pays en
développement et les pays en transition;

— Incidences que les politiques visant à promouvoir l’adoption de modes
de consommation et de production plus durables dans les pays
développés pourraient avoir sur les échanges commerciaux et le
développement durable des pays en développement. Il s’agirait
d’analyser en particulier l’impact que certaines des politiques
récemment adoptées en matière d’environnement (écoétiquetage,
recyclage, etc.), peuvent avoir sur la compétitivité des exportations;

— Prise en considération des conditions et des besoins en matière de
développement particuliers aux pays en développement;

— Incidences qu’une libéralisation accrue des échanges (par exemple,
réduction de la progressivité des droits de douane en fonction du
degré d’ouvraison des produits, adoption de mesures non tarifaires,
etc.) et l’amélioration du fonctionnement des marchés de produits de
base pourraient avoir sur le développement durable;

— Internalisation des coûts externes;

— Moyens permettant de s’assurer que les programmes d’écoétiquetage et
d’homologation tiennent compte le plus possible des intérêts des
producteurs, notamment des producteurs des pays en développement et
des pays en transition, en matière de commerce et de développement
durable. Moyens d’encourager la tenue de consultations
multilatérales, notamment en vue d’élaborer des critères applicables
aux produits d’exportation qui présentent un intérêt particulier pour
les pays en développement. La CNUCED entreprend, en collaboration
avec le PNUE et en consultation avec d’autres organismes
internationaux tels que l’ISO, des travaux théoriques consacrés aux
domaines suivants : définition d’"équivalences" applicables à
l’amélioration de l’environnement; élaboration de directives
internationales pour l’écoétiquetage et l’homologation des produits
écologiques; reconnaissance mutuelle des étiquettes écologiques et des
procédures d’homologation et de vérification utilisées dans chaque
pays;
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— Élargissement des débouchés commerciaux qui s’offrent aux produits
"respectueux de l’environnement" provenant de pays en développement;

— Autres mesures constructives (transferts de technologie, coopération
technique, etc.) qui, en assurant une meilleure complémentarité entre
politiques de l’environnement et politiques commerciales, pourraient
contribuer à l’avènement d’un développement durable;

— Expansion de l’assistance technique visant à mieux faire comprendre
les liens complexes qui existent entre le commerce, l’environnement et
le développement; renforcement des capacités dont disposent les pays
dans le domaine des interactions entre commerce et environnement;
appui à la participation des pays en développement aux débats
internationaux portant sur le commerce, l’environnement et le
développement. Les annexes I et II contiennent une description
détaillée des activités de coopération technique menées dans ce
domaine en collaboration avec le PNUD et le PNUE.
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Annexe I

ACTIVITÉS DE SUIVI DE LA CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES
SUR L’ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT PAR LA CNUCED

102. La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement
(CNUED) a considéré que "la CNUCED devrait jouer un rôle important dans
l’exécution du programme Action 21, ... compte tenu des liens réciproques entre
le développement, le commerce international et l’environnement" (chap. 38,
par. 26). Au chapitre 2 d’Action 21, relatif à la coopération internationale
visant à accélérer un développement durable dans les pays en développement et
politiques nationales connexes, et en particulier aux paragraphes 2.21 et 2.22,
la CNUCED figure parmi les organisations internationales appelées à se pencher
sur un certain nombre de questions dans le domaine du commerce et de
l’environnement.

103. Cette description du rôle de la CNUCED dans le domaine du commerce et de
l’environnement a été affinée par le Conseil du commerce et du développement et
approuvée par l’Assemblée générale comme suit :

"Dans le domaine du commerce et de l’environnement, la CNUCED a un
rôle spécial à jouer : analyse des politiques générales et débat sur
les grandes orientations, travaux théoriques, élaboration d’un
consensus entre les États Membres sur l’interaction des politiques
environnementales et des politiques commerciales, diffusion de
renseignements auprès des décideurs et promotion et fourniture d’une
assistance pour le renforcement des capacités. Une attention spéciale
devrait être accordée aux problèmes et à la situation particulière des
pays en développement, y compris les pays les moins avancés. Les pays
en transition devraient également faire l’objet d’une certaine
attention." 22

A. Organisation des travaux au niveau intergouvernemental

104. Les États membres se sont entendus sur les activités de suivi de la CNUED à
entreprendre par la CNUCED. Pour ce faire, le Conseil du commerce et du
développement, à la première partie de sa trente-neuvième session, a adopté un
rapport sur ses plans spécifiques d’exécution d’Action 21, qui a été présenté à
l’Assemblée générale par l’intermédiaire de la Commission du développement
durable et du Conseil économique et social 23. Les programmes de travail de la
CNUCED s’articulaient autour des six secteurs suivants :

22 Par. 3 a) des Conclusions 407 (XL).

23 Décision 402 (XXXIX) du Conseil du commerce et du développement sur le
développement durable, en date du 20 mars 1993.
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— Action 21 et le commerce;
— Action 21 et les produits de base;
— Action 21 et la technologie;
— Action 21 et les services;
— Action 21 et la pauvreté;
— Action 21 et la privatisation.

1. Le Conseil du commerce et du développement

105. Les programmes de travail intergouvernementaux de la CNUCED sont exécutés
par le Conseil et ses divers organes subsidiaires. Le Conseil a décidé
d’organiser ses travaux sur le développement durable de la façon suivante :
a) compte tenu de l’importance du thème "commerce et environnement", il
examinera un aspect de ce thème à la première partie de chacune de ses sessions
annuelles; et b) il examinera un autre thème ou d’autres thèmes relatifs au
développement durable à la deuxième partie de ses sessions annuelles.

Commerce et environnement

106. Dans le domaine du commerce et de l’environnement, le Conseil a décidé
d’examiner les questions ci-après dans le cadre de son programme de travail
intergouvernemental sur les aspects du développement durable liés au commerce :

— Tendances en matière de commerce et d’environnement dans le cadre de
la coopération internationale;

— Harmonisation des politiques écologiques et commerciales, compte tenu
de la nécessité de veiller à ce que les mesures écologiques ne
deviennent pas un instrument de protection;

— Analyse des incidences des règles et des normes en matière
d’environnement sur la compétitivité des exportations, en particulier
celle des pays en développement;

— Meilleures connaissance et compréhension de l’interaction du commerce,
du développement et de l’environnement;

— Examen de la situation et des besoins particuliers des pays en
développement en matière de développement;

— Rassemblement, analyse et diffusion de renseignements sur les règles
et mesures de protection de l’environnement qui peuvent avoir des
incidences sur le commerce, en particulier celui des pays en
développement;

— Analyse comparative de l’expérience des pays en ce qui concerne les
moyens de promouvoir l’expansion et la diversification du commerce
sans que cela entraîne une dégradation ou une raréfaction des
ressources naturelles (l’accent étant particulièrement mis sur la
compétitivité des exportations).
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107. Le Conseil du commerce et du développement a entamé son programme de
travail sur le commerce et l’environnement, à la première partie de sa
quarantième session, en se penchant sur la question des tendances en matière de
commerce et d’environnement dans le cadre de la coopération internationale. Ces
débats s’inspiraient d’un rapport établi par le secrétariat de la CNUCED 24 et
sur la contribution d’un groupe d’experts. Le Conseil a décidé d’examiner le
thème intitulé "Incidences des politiques relatives à l’environnement sur la
compétitivité des exportations et l’accès aux marchés" à la première partie de
sa quarante et unième session.

Autres thèmes relatifs au développement durable

108. Le Conseil du commerce et du développement, à la deuxième partie de sa
quarantième session (avril 1994), examinera le thème intitulé "Effet de
l’internalisation des coûts externes sur le développement durable" 25.

2. Le Groupe de travail spécial sur l’expansion des débouchés commerciaux des
pays en développement

109. En décembre 1992, le Groupe de travail spécial sur l’expansion des
débouchés commerciaux des pays en développement a décidé que l’un des éléments
de son programme de travail consisterait à "examiner les incidences des
politiques et mesures de protection de l’environnement sur les débouchés
commerciaux des pays en développement en vue de formuler des recommandations
tendant à accroître ces débouchés". Le Groupe a entamé ses débats sur les
mesures de protection de l’environnement et sur les débouchés commerciaux à sa
deuxième session.

3. La Commission permanente des produits de base

110. La Commission permanente des produits de base a incorporé les éléments
ci-après dans son programme de travail sur la promotion du développement durable
dans le domaine des produits de base 26 :

1. Analyse de l’expérience des pays en ce qui concerne la gestion des
ressources naturelles dans le domaine de la production primaire;

2. Étude des liens entre la politique dans le secteur des produits de
base, l’utilisation et la gestion des ressources naturelles et le
développement durable;

3. Étude des problèmes écologiques propres à la production et à la
transformation des produits de base, ainsi que des moyens d’améliorer
l’accès des pays en développement aux sources internationales d’appui

24 TD/B/40(1)/6.

25 Les débats s’inspireront du rapport TD/B/40(2)/6 établi par le
secrétariat, ainsi que des travaux d’un groupe d’experts.

26 CNUCED, Conseil du commerce et du développement, TD/B/CN.1/8.

/...



E/1994/47
Français
Page 33

technique et financier et à des techniques écologiques pour résoudre
ces problèmes;

4. Étude des moyens d’accroître la compétitivité des produits naturels
présentant des avantages sur le plan écologique;

5. Étude des moyens de répercuter les coûts de protection de
l’environnement sur le prix des produits naturels et des produits de
synthèse concurrents.

B. Autres activités de suivi par la CNUCED

1. Études directives

111. Une analyse des politiques, des débats ainsi qu’un travail de conception
sont nécessaires pour mieux comprendre les liens entre le commerce et
l’environnement. Le paragraphe 2.22 a) d’Action 21 invite la CNUCED et d’autres
institutions à "effectuer les études qui conviennent pour mieux comprendre, afin
de favoriser un développement durable, les rapports entre commerce et
environnement". La CNUCED a mis au point un large programme de recherche
orientée vers l’action. Des rapports portant sur des questions précises, dont
certaines ont été évoquées plus haut, sont en train d’être établis pour
alimenter les débats au niveau intergouvernemental. D’autres études portant sur
toutes sortes de thèmes sont en cours d’établissement grâce à un financement
extrabudgétaire 27. Plusieurs de ces études font l’objet d’une coopération avec
le PNUD et le PNUE (voir plus loin sect. V).

2. Diffusion d’informations

112. Pour s’acquitter de son rôle tel qu’il a été défini plus haut, la CNUCED
fournit des informations aux décideurs par le biais d’études, de réunions
d’information, d’ateliers et de séminaires. Ces activités sont menées en
coordination avec d’autres institutions internationales compétentes.

113. Le Groupe de travail spécial sur l’expansion des débouchés commerciaux des
pays en développement a rappelé l’importance que revêtait l’assistance technique
en vue notamment de fournir aux pays en développement des informations sur les
réglementations de l’environnement. À cet égard, le Groupe de travail a insisté
sur les rôles importants et complémentaires de la CNUCED et du Centre
(CNUCED/GATT) du commerce international pour ce qui est de fournir une
assistance technique sur les questions relatives au commerce et à
l’environnement.

114. Le paragraphe 2.15 d’Action 21 invitait la CNUCED à continuer de rassembler
des données sur le commerce. La CNUCED est en train de modifier sa base de
données sur les mesures de régulation du commerce de faço n à y incorporer les
mesures de protection de l’environnement qui peuvent avoir des incidences sur le

27 Parmi les donateurs figurent les Gouvernements italien, néerlandais et
norvégien, le PNUD, le PNUE, l’Institut international du développement durable
et le Centre de recherches pour le développement international (CRDI).
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commerce. Le secrétariat s’est servi des informations communiquées par les
États membres.

115. Le secrétariat est également en train de mettre au point le projet
GREENTRADE, système informatique qui permet le codage et la consultation de
données sur les responsabilités et mesures concernant les produits écologiques
en se servant d’un ordinateur personnel. Une version pilote de ce système et un
manuel à l’intention de l’usager ont été mis au point.

3. Assistance technique

116. La CNUCED, en coopération avec le PNUD et le PNUE, fournit une assistance
technique aux pays en développement pour favoriser une prise de conscience et
une meilleure connaissance des liens complexes entre le commerce,
l’environnement et le développement, pour aider à renforcer les capacités
institutionnelles de façon à favoriser l’intégration des politiques commerciales
et des politiques de protection de l’environnement au niveau national, et pour
appuyer la participation des pays en développement dans les débats
internationaux sur le commerce et l’environnement.

117. La CNUCED exécute un projet portant sur l’écoétiquetage et le commerce, qui
est financé par le Centre de recherches pour le développement international
(CRDI) au Canada. Ce projet a pour objet d’aider les pays en développement à
voir dans quelle mesure l’écoétiquetage peur servir leurs intérêts et dans
quelle mesure il peut constituer un obstacle au commerce.

118. Un stage de formation sur le commerce et l’environnement est en train
d’être mis au point avec l’appui financier du Gouvernement luxembourgeois et
d’autres donateurs dans le cadre du programme TRAINFORTRADE de la CNUCED. Une
version pilote a été livrée pour un atelier qui s’est tenu à Kuala Lumpur du 8
au 12 novembre 1993 à l’initiative de la Chambre malaisienne de commerce. Un
deuxième stage a eu lieu à New Delhi les 24 et 25 janvier 1994, à l’initiative
de l’Indian Institute for Foreign Trade (IIFT). Un séminaire de formation sur
le commerce et l’environnement dans les petits États insulaires en développement
aura lieu à la Barbade du 19 au 22 avril 1994 en préparation de la Conférence
mondiale sur le développement durable des petits États insulaires en
développement. Le PNUE contribue au perfectionnement de ce projet ainsi qu’à
l’organisation d’ateliers. Le PNUE organisera à Nairobi un séminaire à
l’intention des pays africains (11-15 juillet 1994).

119. On trouvera d’autres informations sur les activités d’assistance technique
aux paragraphes 112 à 115 et aux paragraphes 121 à 125 (PNUD) et 126
à 128 (PNUE).
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Annexe II

COOPÉRATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

120. Dans le domaine du commerce et de l’environnement, les activités de la
CNUCED sont menées, tant à l’échelon intergouvernemental qu’au niveau de son
secrétariat, en consultation avec le GATT, l’OCDE, le PNUE, la FAO et d’autres
organismes internationaux, et tiennent compte des travaux que ceux-ci ont d’ores
et déjà accomplis. L’expérience a apporté la preuve que les activités de la
CNUCED et des organismes avec lesquels une collaboration active a été instaurée
sont complémentaires. La CNUCED participe en qualité d’observateur aux travaux
du Groupe sur les mesures de protection de l’environnement et le commerce
international (GATT), du Comité du commerce et du développement (GATT) et de la
session conjointe des experts des échanges et de l’environnement (OCDE) 28.

A. Coopération avec le PNUD

121. La CNUCED et le PNUD entreprennent en commun un certain nombre d’activités
dans le cadre du suivi de la CNUED en vue de mieux comprendre les rapports
complexes entre commerce, environnement et développement grâce à la réalisation
d’études orientées vers l’action; d’aider les institutions des pays en
développement et des pays à économie en transition à traiter les questions
relatives à l’interaction commerce-environnement; et de faire en sorte que ces
pays puissent participer aux débats menés dans les organisations internationales
concernées. Il s’agit en définitive d’amorcer une synergie entre politiques
commerciales et environnementales afin de favoriser un développement durable.

122. Un volet important du vaste programme d’activité qui a été élaboré prévoit
de réaliser des études de cas sur l’interaction des politiques commerciales et
environnementales dans un pays donné en associant à cette fin organismes publics
et instituts de recherche nationaux des pays en développement et des pays à
économie en transition (projet INT/92/207). Participent à ce projet les pays
indiqués ci-après : Brésil, Cameroun, Chine, Colombie, Costa Rica, Égypte, Inde,
Jamaïque, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Philippines, Pologne, Sénégal, Thaïlande,
Turquie, Viet Nam et Zimbabwe.

123. Comme il est indiqué plus haut, la CNUCED et d’autres organisations
internationales intéressées ont été priées, au paragraphe 2.22 d’Action 21,
"a) d’effectuer les études qui conviennent pour mieux comprendre, afin de
favoriser un développement durable, les rapports entre commerce et
environnement; et b) d’encourager le dialogue entre les milieux qui s’occupent

28 CNUCED, "Rapport du Conseil du commerce et du développement, première
partie de sa quarantième session ". Le Conseil du commerce et du développement
a, par exemple, convenu de la nécessité "d’étudier les effets des directives de
procédure de l’OCDE relatives à l’intégration des politiques commerciales et
environnementales dans le futur programme de travail de cette organisation. Il
faudrait continuer de développer la coopération entre la CNUCED et l’OCDE, ainsi
que d’autres organismes intergouvernementaux ayant des activités dans le domaine
du commerce et de l’environnement, tels que le GATT", Conclusions 407 (XL)
TD/B/40(1)/14 (Vol. 1).
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respectivement du commerce, du développement et de l’environnement". La
réalisation d’études de pays et la diffusion de leurs résultats auprès des
différents groupes favorisent le dialogue à l’échelon national. En vue de
faciliter ce processus, la CNUCED et le PNUD ont organisé, en coopération avec
des gouvernements, un certain nombre d’ateliers régionaux et de séminaires
nationaux. Les résultats du programme sont également communiqués au Conseil du
commerce et du développement ainsi qu’à d’autres organismes intergouvernementaux
concernés.

124. Des études, ateliers, séminaires et autres activités sont également menés
au titre des éléments "commerce et environnement" de projets régionaux financés
par le PNUD et exécutés par la CNUCED dans la région Asie-Pacifique (Projet
RAS/92/034) ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes (Projet
RLA/92/012). Des séminaires régionaux sur le commerce et l’environnement ont
ainsi été organisés à l’intention des pays d’Amérique latine et des Caraïbes
(Bogota, octobre 1993) et des pays d’Asie du Sud (New Delhi, janvier 1994). La
CNUCED et le PNUD coopèrent également en matière de développement durable et de
commerce dans le cadre d’un certain nombre de projets nationaux (CIP).

125. La CNUCED et le PNUD envisagent de créer un groupe consultatif de haut
niveau qui serait chargé de les aider à mener à bien un programme d’action dans
les domaines du commerce, de l’environnement et du développement, conformément à
leurs mandats et domaines de compétence respectifs.

B. Coopération avec le PNUE

126. La CNUCED et le PNUE ont noué des liens de coopération étroits. Le
Directeur exécutif du PNUE et le Secrétaire général de la CNUCED ont organisé
une réunion de haut niveau sur les perspectives des pays en développement en
matière d’environnement et de commerce, qui s’est tenue à Genève, le
17 février 1994. Comme suite à la demande formulée lors de cette réunion, les
deux organismes présentent un rapport conjoint à la présente session de la
Commission du développement durable.

127. Le PNUE s’est associé à la CNUCED pour réaliser un certain nombre d’études
de pays consacrées aux rapports entre commerce et environnement, complétant
ainsi des études analogues entreprises dans le cadre des arrangements de
coopération entre la CNUCED et le PNUD mentionnés plus haut.

128. Le PNUE participe également à un programme de stages portant sur le
commerce et l’environnement (voir plus haut). Il organisera, en commun avec
la CNUCED, et accueillera un séminaire sur le commerce et l’environnement à
l’intention des pays d’Afrique (juillet 1994).

C. Coopération avec d’autres organisations internationales

129. Lors de la dernière réunion du Comité interinstitutions du développement
durable, tenue en mars 1994, la CNUCED s’est vu confier la responsabilité des
travaux relatifs au commerce et à l’environnement. En vue de s’acquitter de sa
tâche, la CNUCED devra assurer l’échange des informations, s’occuper de la
consultation interinstitutions, stimuler les activités et les programmes
conjoints, élaborer des stratégies communes et rendre compte des activités et
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des progrès accomplis; toutes ces actions aideront à définir des stratégies
communes des organismes des Nations Unies en vue d’exécuter Action 21 et à
déterminer les domaines dans lesquels la possibilité d’activités complémentaires
devra être examinée par la Commission du développement durable.
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Annexe III

CONCLUSIONS DU CONSEIL DU COMMERCE ET DU DÉVELOPPEMENT
RELATIVES AU COMMERCE ET À L’ENVIRONNEMENT

Point 4 . Contribution de la CNUCED, dans les limites de son mandat, au
développement durable : commerce et environnement

Conclusions 407 (XL) : Développement durable

1. Conformément à sa décision 402 (XXXIX), adoptée à la deuxième partie de sa
trente-neuvième session, le Conseil du commerce et du développement a tenu un
échange de vues sur l’interaction des politiques commerciales et
environnementales. Ses débats ont été alimentés et enrichis par l’excellente
documentation établie par le secrétariat de la CNUCED et par les contributions
d’un groupe d’experts originaires de plusieurs régions.

2. Le Conseil a constaté qu’une large convergence de vues était apparue sur
les éléments ci-après :

a) Les liens complexes entre commerce et environnement font de la
recherche d’un développement durable une entreprise délicate et ce n’est que
récemment que l’on a pris véritablement conscience de l’importance de ces liens.
La communauté internationale devrait s’employer à instaurer la plus large
coordination internationale possible des politiques environnementales et
commerciales à travers une coopération intergouvernementale visant à garantir la
transparence et la cohérence dans la recherche d’une synergie entre politiques
environnementales et politiques commerciales.

b) Un système commercial multilatéral ouvert, équitable, sûr, non
discriminatoire et prévisible, compatible avec les objectifs d’un développement
durable et conduisant à une répartition optimale de la production globale en
fonction des avantages comparatifs ne peut qu’être profitable à tous les
partenaires commerciaux. En outre, un meilleur accès aux marchés pour les
exportations des pays en développement, associé à des politiques
macro-économiques et environnementales équilibrées, aurait des incidences
positives sur l’environnement et pourrait ainsi apporter une contribution
importante au développement durable.

c) Une conclusion positive des négociations d’Uruguay peut contribuer,
par la libéralisation du commerce et l’établissement de règles et de disciplines
multilatérales précises et bien conçues, à une répartition plus efficace des
ressources nationales, encourageant ainsi une croissance économique solide, ce
qui permettrait de dégager davantage de ressources pour améliorer les normes
environnementales nationales et de réduire les gaspillages et la pollution.

d) La solution des problèmes environnementaux devrait, autant que
possible, passer par des politiques macro-économiques et environnementales
appropriées, plutôt que par des restrictions au commerce. À cet égard, on a
souligné l’importance des modes de production et de consommation non viables, en
particulier dans les pays industrialisés, de même que le lien entre pauvreté et
détérioration de l’environnement et entre celle-ci et l’accès à des technologies
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moins polluantes. Il conviendrait d’encourager et de soutenir largement au
niveau international les pays qui s’efforcent de promouvoir l’internalisation
des effets externes. La capacité des pays en développement à cet égard dépendra
toutefois beaucoup des conditions dans lesquelles ils pourront exporter leurs
produits.

e) Les pays devraient s’efforcer de ne pas recourir à des restrictions
au commerce ou à des distorsions des échanges pour compenser des différences
de coûts découlant de différences de normes et de réglementations
environnementales, l’application de telles restrictions pouvant conduire à
des distorsions des échanges et renforcer les tendances protectionnistes.

f) En ce qui concerne les normes relatives aux produits, il faudrait
trouver un juste équilibre entre les avantages de l’harmonisation, du point de
vue du commerce et de la transparence, et les avantages, du point de vue du
développement durable, découlant de l’existence de différences dans les normes
nationales. Pour ce qui est des procédés, des normes strictes peuvent avoir des
incidences positives sur le développement durable en permettant d’éliminer une
partie des coûts occultes des pratiques nuisibles à l’environnement.
L’harmonisation des normes relatives aux procédés ne serait pas exigée dans le
cas de procédés n’ayant pas d’effets environnementaux transfrontières ou
planétaires.

g) Des organismes de normalisation tels que l’Organisation internationale
de normalisation (ISO) pourraient jouer un rôle utile dans leurs domaines de
compétence (par exemple, écoétiquetage, analyse du cycle de vie, gestion
écologique), lorsqu’une harmonisation est souhaitable. Dans le cas contraire,
on pourrait envisager une reconnaissance mutuelle des normes et/ou l’élaboration
de normes comparables.

3. Le Conseil est convenu que les éléments spécifiques ci-après présentaient
un intérêt particulier pour les travaux futurs de la CNUCED :

a) Dans le domaine du commerce et de l’environnement, la CNUCED a un rôle
spécial à jouer : analyse des politiques générales et débat sur les grandes
orientations, travaux théoriques, élaboration d’un consensus entre les États
membres sur l’interaction des politiques environnementales et des politiques
commerciales, diffusion de renseignements auprès des décideurs et promotion et
fourniture d’une assistance pour le renforcement des capacités. Une attention
spéciale devrait être accordée aux problèmes et à la situation particulière des
pays en développement, y compris les pays les moins avancés. Les pays en
transition devraient également faire l’objet d’une certaine attention.

b) Les préférences des consommateurs dans de nombreux pays vont désormais
à des produits "écologiques". Des études sont nécessaires pour évaluer, d’une
part, les coûts économiques associés à la diminution des incidences négatives
sur l’environnement des procédés de production et de la consommation et, d’autre
part, les débouchés commerciaux à l’exportation que peut engendrer la demande de
ces produits "écologiques". Le Groupe de travail spécial sur l’expansion des
débouchés commerciaux des pays en développement entreprendra ce travail à sa
prochaine (deuxième) session.
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c) Une attention accrue doit être accordée à la CNUCED aux instruments de
politique générale répondant à des préoccupations écologiques et ayant des
incidences sur le commerce, tels que ceux qui concernent l’emballage,
l’étiquetage et le recyclage. Autant que possible, il faudrait tenir compte des
incidences sur les partenaires commerciaux, en particulier sur les exportateurs
des pays en développement et des pays en transition, de tels instruments dès les
premiers stades de leur conception; la transparence est un élément fondamental à
cet égard.

d) Les programmes relatifs à l’écoétiquetage devraient, dans la mesure du
possible, tenir compte des intérêts commerciaux et des intérêts en matière de
développement durable des pays producteurs, notamment des pays en développement
et des pays en transition. Une coopération internationale et de nouvelles
études sur ces programmes sont nécessaire.

e) Il convient d’étudier les effets des directives de procédure de l’OCDE
relatives à l’intégration des politiques commerciales et environnementales dans
le futur programme de travail de cette organisation. Il faudrait continuer de
développer la coopération entre la CNUCED et l’OCDE, ainsi que d’autres
organismes intergouvernementaux et organisations régionales ayant des activités
dans le domaine du commerce et de l’environnement, tels que le GATT.

f) L’aide au développement, en particulier l’assistance technique, est
indispensable pour acquérir les moyens de faire face aux problèmes de plus en
plus divers concernant le commerce et l’environnement. Les activités
d’assistance technique du secrétariat de la CNUCED, d’une grande utilité pour
les gouvernements à cet égard, devraient être poursuivies. Les pays donateurs,
d’autres pays en mesure de verser des contributions et les institutions
multilatérales compétentes sont donc invités à accroître sensiblement les fonds
affectés à l’assistance technique dans le domaine du commerce et de
l’environnement, en particulier au profit des pays les moyens avancés.

g) Les pays qui ne l’ont pas encore fait devraient s’efforcer de répondre
rapidement et de façon complète au questionnaire du secrétariat de la CNUCED sur
les mesures environnementales qui peuvent avoir des incidences sur le commerce.

4. Le Conseil recommande :

a) D’examiner à la deuxième partie de sa quarantième session un thème
intitulé : "Effet de l’internalisation des coûts externes sur le développement
durable";

b) Sans préjudice des décisions qui seront prises dans le contexte de
l’examen et de l’évaluation en 1994 des programmes de travail du mécanisme
intergouvernemental, d’examiner à la première partie de sa quarante et unième
session un thème intitulé : "Incidences des politiques relatives à
l’environnement sur la compétitivité des exportations et l’accès aux marchés".

832e séance plénière
1er octobre 1993
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